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ENTRE : 

L’AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT (AFD)
Etablissement public dont le siège est à PARIS XII - 5, rue Roland Barthes, immatriculé au RCS de Paris sous le numéro B 775 665 599 représenté par M. Arthur GERMOND en sa qualité de Directeur de l’agence de Beyrouth agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à cet effet,

Ci-après dénommée l’«AFD» d'une part,

ET

NOM DU PRESTATAIRE



Dont le siège est à ________, immatriculé(e) au RCS de _____ sous le numéro _____ représenté(e) par __________, habilité(e) aux fins des présentes par décision de ______ en date du _______,


Ci-après dénommé(e) le «Prestataire» d'autre part.
Ci-après dénommés individuellement ou collectivement la (ou les) « Partie(s) ».
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE :
L’Agence Française de Développement est un Etablissement Public Industriel et Commercial relevant de la loi bancaire, en tant qu’Institution Financière Spécialisée.

Elle est chargée, dans le cadre du dispositif public d’aide au développement, de financer, par des prêts à long terme et/ou des subventions, le développement économique et social de près de 110 pays en voie de développement et des Collectivités d’Outre-mer. 

Elle s’est dotée d’une charte éthique consultable sur son site www.afd.fr  

Dans le cadre du projet d’Assistance Technique à la réforme des secteurs de l’eau et de l’assainissement de l’énergie, l’AFD confie au Prestataire, qui l’accepte, la réalisation d’une prestation d’expertise de médiation et de coaching sur ce projet comme précisé à l’annexe 1 (Cahier des clauses techniques particulières), et sera détaillée dans les termes de références partagés avec le Prestataire à l’émission de chaque bon de commande relatif à une ou des prestation(s) donnée(s). 
Le présent contrat (ci-après, le « Contrat ») a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles le Prestataire sera amené à fournir ces prestations à l’AFD.

Par ailleurs, afin de promouvoir un développement durable, les Parties ont chacune admis la nécessité d’encourager le respect de normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et les conventions internationales pour la protection de l’environnement.

CECI EXPOSE IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1. DEFINITIONS

Les termes et expressions dont la ou les premières lettres est (sont) en majuscule(s) auront pour les besoins du Contrat la signification suivante :

Actes de Corruption : 

Désignent les infractions visées par les articles 432-11, 433-1, 445-1 et 445-2 du Code pénal français.
Annexe :

Désigne toute annexe du Contrat. Les Annexes font partie intégrante du Contrat.

Entente :

Désigne les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, y compris par l’intermédiaire direct ou indirect d’une société du groupe implantée dans un quelconque pays au sens notamment de l’article 420-1 du code de commerce français, lorsqu’elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, notamment lorsqu’elles tendent à :

· Limiter l’accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises ;
· Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou leur baisse ;
· Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès technique ;

· Répartir les marchés ou les sources d’approvisionnement.
Informations Confidentielles :
Désigne :

· Toutes informations, données, documents de toute nature et quelle que soit leur forme ou leur support, y compris, sans que cela soit limitatif, tout écrit, note, rapport, document, étude, analyse, dessin, lettre, listing, logiciel ou contenu des données stockées sur une clé USB, spécifications, chiffre, graphique, communiqués par l’AFD au Prestataire dans le cadre du Contrat ;

· Le Contrat (y compris toute information obtenue à l’occasion de sa négociation et/ou de son exécution) et plus généralement toute information ou document que le Prestataire pourrait avoir obtenus, directement ou indirectement, par écrit ou par tout autre moyen, de l’AFD pour les besoins ou à l'occasion du Contrat, incluant sans limitation toutes informations techniques, commerciales, stratégiques ou financières, études, spécifications, logiciels, produits ;
· La Prestation (y compris les rapports, travaux, études réalisés au titre de la Prestation) et toute information y relative.

Personnel 

Désigne le personnel du Prestataire affecté par ce dernier à la réalisation de la Prestation.
Prestation

Désigne l’ensemble des tâches, activités, services, livrables et prestations devant être réalisés par le Prestataire en vertu du Contrat.
Article 2. OBJET DU CONTRAT ET PIECES CONTRACTUELLES
2.1 OBJET DU CONTRAT
Le Contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Prestataire s’engage à fournir à l’AFD, de manière indépendante, l’expertise de médiation et de coaching, la Prestation étant plus précisément décrite dans les termes de référence partagés avec le Prestataire lors de l’émission d’un bon de commande. Le cahier des clauses techniques particulières de cette prestation est présent en annexe 1. La Prestation doit être effectuée et organisée dans le respect des stipulations figurant dans le Contrat et les Annexes.
2.2 PIECES CONSTITUTIVES DU CONTRAT
1. Le Contrat ; 
2. Le cahier des clauses techniques particulières (Annexe 1) ;
3. La proposition commerciale développée par le Prestataire et retenue par les Parties (Annexe 2) ;
4. Responsabilité Sociale et Environnementale (Annexe 3) ;
En cas de divergence entre les différents documents, prévaudront par ordre : le Contrat, les termes de référence, le document intitulé « Responsabilité Sociale et Environnementale » et la proposition commerciale.

Article 3. EXECUTION DE LA PRESTATION

3.1. MOYENS A METTRE EN ŒUVRE                     

Le Prestataire devra apporter, dans le cadre de l’exécution du Contrat, tout son savoir-faire et ses compétences pour la réalisation de la Prestation. Il apportera toute la logistique et le matériel nécessaires à la bonne exécution de la Prestation.
Le Prestataire devra exécuter la Prestation de manière professionnelle et conforme aux règles de l’art.
Le Prestataire affectera le Personnel adéquat pour effectuer les différentes missions nécessaires à la bonne réalisation de la Prestation. Les personnes composant le Personnel, y compris leurs tâches et responsabilités au regard de la Prestation, seront présentes dans l’offre du Prestataire. Le Prestataire devra communiquer les curriculums vitae des membres du Personnel à l’AFD. 

Le Personnel interviendra sous l’encadrement, la responsabilité juridique, hiérarchique et disciplinaire du Prestataire. Le Prestataire s’engage en conséquence à effectuer toutes les formalités applicables au regard de la réglementation en vigueur à la charge de l’employeur concernant notamment le droit du travail, la couverture sociale et les obligations fiscales. Le Personnel relèvera en toutes circonstances de la seule autorité du Prestataire et répondra de son activité exclusivement et directement auprès de ce dernier.

Le Prestataire pourra procéder au remplacement d’un ou plusieurs membre(s) du Personnel en cas de défaillance dudit (desdits) membre(s) à la condition que (i) les qualifications de la (ou des) personne(s) proposée(s) pour le remplacement soient équivalentes ou supérieures à celles de la (ou des) personne(s) à remplacer, (ii) que ce remplacement n’entraîne aucun retard pour l’AFD au regard du calendrier d’exécution de la Prestation, et (iii) d’avoir obtenu l’accord préalable et écrit de l’AFD sur la ou les personne(s) proposée(s). Le remplacement devra alors se faire immédiatement. Le Prestataire supportera la charge de tous les frais y associés.

Transmission du Plan de Sécurité par le Prestataire à un organisme externe désigné :
Dès la notification du marché, et avant tout déplacement et toute intervention sur le terrain, le Titulaire du marché communique son plan de sécurité à un consultant spécialisé en sécurité, désigné et financé par l’AFD, le cabinet Amarante (surete.prestataire.afd@amarante.com). Ce consultant transmettra au seul Titulaire des recommandations sur le plan de sécurité communiqué. Le Titulaire décide sous sa seule responsabilité des suites à donner à ces recommandations. Le Titulaire adressera à l’AFD une attestation établie par le consultant spécialisé en sécurité certifiant l’envoi du plan de sûreté avant tout déplacement et toute intervention sur le terrain.
Une « Fiche information Prestataire Revue de plan de sûreté » est jointe en annexe 4 pour plus d’information.
3.2. LIEU D’EXECUTION DE LA PRESTATION

Le lieu d’exécution de la Prestation est chez le prestataire. 
Il est prévu que tout ou partie de la Prestation se déroule dans une zone classée orange ou rouge par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères français, consultable sur ce lien : https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/liban/#securite
Il est rappelé que la sécurité et sûreté des personnes et biens mobilisés pour la réalisation de la Prestation relèvent de la responsabilité exclusive du Prestataire.






3.3. CALENDRIER D’EXECUTION DE LA PRESTATION
Le Prestataire s’engage à livrer à la fin de chaque prestation le ou les livrables requis dans l’objet du bon de commande.

La conformité du livrable sera appréciée au regard des termes de référence relatifs. L’AFD devra valider chaque livrable conforme. Seule la validation expresse et écrite de chaque livrable par l’AFD apportera la preuve de cette conformité. 
Dans l’hypothèse d’un livrable non conforme, l’AFD adressera par tout moyen des observations/commentaires dans un délai de 15 jour à compter de la réception du livrable, qui devront être pris en compte par le Prestataire, lequel devra remettre un livrable modifié dans un délai de 5 jours à compter de l’envoi par l’AFD de ses observations.
Le Prestataire s’engage à réaliser la Prestation en respectant le calendrier ci-dessus. Le retard de livraison d’un livrable dû à la non validation par l’AFD de sa première version ne doit en aucun cas entraîner de retard au niveau du calendrier d’exécution de la Prestation.
Nonobstant ce qui précède, ce calendrier est susceptible d’être modifié exclusivement par l’AFD dans les cas suivant :

· Le travail ne peut commencer à la date prévue ou ne peut se dérouler de la façon convenue pour raison imputable à l’AFD ;
· Des modifications ou des compléments sont demandés par l’AFD ;
· Le Prestataire annule/reporte une mission nécessaire à la Prestation devant être effectuée dans une zone à risque, pour des raisons de sécurité.

3.4. PENALITES DE RETARD
Tout retard d’exécution qui n’aurait pas été expressément approuvé par l’AFD pourra donner lieu à des pénalités de retard à la charge du Prestataire d’un montant de cent (en lettres) 100 (en chiffres) euros par jour de retard calendaire, 5 jours à compter de la réception de la mise en demeure notifiée par l’AFD au Prestataire par lettre recommandée avec A.R., non suivie d’effet. Le montant des pénalités de retard sera déduit par l’AFD du montant du solde à verser, et le surplus, s'il en existe, devra être reversé par le Prestataire à l’AFD à première demande de cette dernière.

Le règlement de ces pénalités ne fera pas obstacle à la résiliation de plein droit, et sans indemnité, du Contrat aux torts du Prestataire.

3.5. SUIVI DE REALISATION DE LA PRESTATION
Les missions du prestataire et les attendus de la prestation seront pilotés conformément aux termes de référence par M. Ramy SALIBA, chargé de mission et responsable du Pôle Infrastructures, en lien avec la Direction de l’Agence de Beyrouth. La division technique basée au siège à Paris sera chargée du contrôle des livrables remis et de leur validation, en lien avec le chargé de mission de l’Agence de Beyrouth.
Le Prestataire s’engage à tenir compte de toute recommandation et à apporter les modifications demandées, dans le respect du Contrat et de ses Annexes.
Article 4. REMUNERATION DU PRESTATAIRE

4.1. PRIX DES PRESTATIONS


A chaque besoin identifié, un bon de commande est envoyé directement au Titulaire avec indication des quantités demandées, et avec les termes de références de la mission concernée.

Chaque bon de commande précisera :

· L’intitulé et la référence de l'accord-cadre et du bon de commande

· L’objet de la mission

· Les délais d’exécution

· La nature et format du livrable attendu

· La quantité et le prix unitaire HT de chaque prestation à réaliser

· Le montant du bon de commande

· S’il y a lieu :

· Les conditions particulières d’exécution

· Les conditions particulières de livraison

· Le calendrier d’exécution

· Le lieu de la prestation

· Les connaissances de la zone exigée pour exécuter la prestation

· Les documents à fournir et leur format (le cas échéant).

· Une demande de remise d’un plan de sécurité (si une mission de terrain doit se dérouler dans une zone orange ou rouge).

Les modalités d’émission des bons de commande auprès de chaque titulaire sont les suivantes : Seuls les bons de commande signés par l’AFD pourront être honorés par le ou les titulaires.

Les bons de commande pourront être adressés durant toute la validité du contrat par courriel.

Le titulaire devra accuser réception dans un délai maximum de 2 jours par renvoi d’un email du bon de commande portant la date et l’heure de réception. L’accusé de réception du pouvoir adjudicateur fera foi en cas de contestation.

Les commandes successives seront adressées sous forme de bons de commande passées dans les conditions suivantes : courriel électronique.

En rémunération de la bonne exécution de la Prestation au titre du Contrat, l’AFD versera au Prestataire le montant du bon de commande, à partir de versements semestriels.
Le prix renseigné dans le bon de commande est ferme et non révisable pendant toute la durée du Contrat. Ce prix est réputé complet ; il comprend notamment toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la Prestation, y compris tous les honoraires, frais, charges et dépenses diverses liés à la Prestation.

4.2. MODALITES DE PAIEMENT 

Les paiements se feront par virements bancaires sur le compte du Prestataire dont les coordonnées sont les suivantes :

· Nom du teneur du compte :

· Banque :

· Agence de :

· Adresse :

· Numéro de compte (avec clé d'identification) : 

Le bon de commande, sur présentation d’une facture, donne lieu à un paiement définitif après réception des prestations objet desdits bon de commande. 

La facture devra être établie en 1 exemplaire, en français, et adressée au Directeur de l’Agence. Le paiement sera effectué dans un délai de 20 jours fin de mois après la réception de la facture et des livrables indiqués dans le bon de commande le cas échant, sous réserve de la validation du livrable objet de la facture.

Article 5. PROPRIETE INTELLECTUELLE                                 

5.1. CESSION DES DROITS D’AUTEUR

Le Prestataire cède à titre exclusif à l’AFD les droits sur la Prestation, ainsi que tout élément qui en est constitutif de façon partielle ou intégrale. Il cède irrévocablement à l’AFD, à titre exclusif pour le monde entier et pour la durée légale des droits d’auteurs, les droits d’exploitation, de représentation et de reproduction et d’adaptation à des fins commerciales et/ou non commerciales qu’il détient ou détiendra sur les rapports, travaux, études et documents réalisés au titre de la Prestation (ci-après la « Cession »).

Plus précisément, la Cession comprend les droits :

1. D’utiliser, reproduire, conserver, distribuer, communiquer, exécuter, traduire, exploiter, diffuser, représenter la Prestation ;
2. A des fins promotionnelles, commerciales ou non commerciales, publiques ou privées et notamment mais sans que cette liste soit exhaustive à l’occasion d’expositions, d’opérations d’information ou de relations publiques ;

3. De façon partielle ou intégrale sur tout support, actuel ou futur, et notamment support papier, optique, numérique, magnétique ou tout autre support informatique, électronique ou de télécommunication. 

La Cession est réalisée au fur et à mesure de la réalisation des rapports, travaux, études et documents réalisés par le Prestataire au titre de la Prestation.

Le Prestataire reconnaît également à l’AFD le droit de transférer à tout tiers son droit d'utilisation des rapports, travaux, études et documents réalisés par le Prestataire dans le cadre du Contrat.

5.2. GARANTIES DE LA CESSION
Pendant toute la durée de la Cession, le Prestataire (i) s'engage à ne pas diffuser la Prestation sous quelque support que ce soit sans l’accord de l’AFD et (ii) garantit la jouissance paisible de la propriété des droits ainsi cédés à l’AFD contre tous troubles, revendications et évictions de quelque nature que ce soit. Il garantit en particulier avoir régulièrement acquis l’intégralité des droits, notamment de propriété intellectuelle, nécessaires à la Cession. 

En conséquence, le Prestataire garantit l’AFD contre toute action, réclamation, revendication ou opposition de la part de toute personne invoquant un droit de propriété notamment intellectuelle ou un acte de concurrence et/ou parasitaire auquel la Cession porterait atteinte.

Le Prestataire garantit que la Prestation ne contient rien qui puisse constituer une violation des lois et règlements en vigueur en France et au Liban, en particulier relativement à la diffamation et à l'injure, à la vie privée et au droit à l'image, à l'atteinte aux bonnes mœurs, à la contrefaçon ou au plagiat.

5.3. REMUNERATION DE LA CESSION

Le prix de la Cession est inclus de façon forfaitaire et définitive dans la rémunération décrite à l’article 4 du Contrat. Le Prestataire reconnait qu’il en a connaissance et ne pourra réclamer aucune somme complémentaire au titre de la Cession.

Article 6. DECLARATION ET OBLIGATION DU PRESTATAIRE

6.1. OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE

Le Prestataire, agissant tant pour lui-même que pour le compte du Personnel dont il se porte garant, s’engage, pendant la durée du Contrat et pendant une période de cinq (5) années suivant le terme du Contrat, à ce que les Informations Confidentielles :

· Soient protégées et gardées strictement confidentielles, et soient traitées avec le même degré de précaution et de protection qu’il accorde à ses propres informations confidentielles de même importance ;

· Ne soient transmises de manière interne qu’au Personnel ;

· Ne soient pas utilisées dans un autre but que celui défini par le Contrat.

Nonobstant le paragraphe ci-dessus, les informations relevant du secret professionnel et du secret bancaire doivent être gardées confidentielles jusqu’à ce que le secret y relatif soit levé.

Le Prestataire s’engage par conséquent à ne pas divulguer, directement ou indirectement, en partie ou en totalité, les Informations Confidentielles sans accord exprès, préalable et écrit de l’AFD, à tenir confidentiel tout renseignement ou tout document obtenu dans le cadre du Contrat et à ne pas faire de communication à des tiers sur les missions qui lui sont confiées sans autorisation préalable, expresse et écrite de l’AFD. 

En fin de Contrat le Prestataire s’engage à procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies ou restituer intégralement les documents fournis. 

6.2.  POUVOIRS DU PRESTATAIRE

Le Prestataire ne dispose d’aucun pouvoir pour agir au nom et pour le compte de l’AFD ou pour engager cette dernière, sauf mandat exprès et spécial qui lui serait accordé par l’AFD au cas par cas. L’AFD reste seule juge des éventuelles décisions à prendre sur les propositions qui lui seront soumises par le Prestataire à l'issue de la Prestation.

6.3. CLAUSE D’INTEGRITE

Le Prestataire déclare et s’engage à :

· N’avoir commis aucun acte susceptible d’influencer le processus de mise en concurrence et notamment qu’aucune Entente n’est intervenue et n’interviendra ;

· Ce que la négociation, la passation et l’exécution du Contrat n’ont pas donné, ne donnent pas et ne donneront pas lieu à un Acte de Corruption.
6.4 DEVELOPPEMENT DURABLE

L’AFD attache une grande importance au respect des dispositions en faveur du développement durable, dans ses aspects tant sociaux qu’environnementaux.

En conséquence, le Prestataire s’engage à respecter les dispositions définies en Annexe 3.

6.5 DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Dans le cadre de la Prestation, le Prestataire sera éventuellement amené à traiter des données à caractère personnel, au sens de la loi libanaise 81/2018 du 10/10/2018 et de la loi française n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée (ci-après « les Données »), pour le compte et sous la responsabilité de l’AFD. Dès lors, le Prestataire agirait en qualité de « sous-traitant » de l’AFD.
Aussi, le cas échéant, le Prestataire s’engage à :

· Ne pas utiliser les Données à des fins autres que celles nécessaires à la mise en œuvre de la Prestation et à ne faire aucune copie des Données autrement que dans le strict cadre de l'exécution du Contrat,

· Respecter le principe de pertinence et de proportionnalité des données personnelles traitées et, par conséquent, à ne collecter/traiter que les Données strictement nécessaires à la fourniture des Prestations. En tout état de cause, le Prestataire s’engage à n'agir que sur instructions écrites et préalables de l’AFD laquelle pourra, spontanément ou à la demande du Prestataire, préciser par écrit les catégories de données personnelles susceptibles de faire l’objet d’un traitement pour l’exécution de la Prestation,

· Ne procéder à aucun transfert des Données vers des Etats n’appartenant pas à l’Espace Economique Européen, au sens des articles 68 et suivants de la loi française °78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, sans l’accord écrit préalable de l’AFD.
Sous-traitance

Le Prestataire s’engage à ne pas sous-traiter auprès de sociétés tierces tout ou partie des Prestations impliquant la participation à la mise en œuvre du traitement des Données, sauf à ce qu’il ait obtenu l’accord préalable et écrit de l’AFD. Si l’AFD accepte la sous-traitance proposée, le Prestataire s’engage à conclure avec son sous-traitant identifié un contrat comportant les mêmes obligations quant à la protection des Données que celles convenues présentement. 

Le Prestataire justifiera, à première demande de l’AFD, des engagements contractuels de tout tiers prestataire participant au traitement des Données, si nécessaire en communiquant les documents contractuels s’y rapportant.

Sécurité, confidentialité et audit 

Le Prestataire s’engage à traiter les Données avec la plus stricte confidentialité. Le Prestataire gère, dans le cadre de ses responsabilités, l’organisation interne de son entreprise et définit les mesures logiques, physiques et organisationnelles à même de répondre aux instructions spécifiques de l’AFD et, plus largement, aux exigences de protection des Données contre tout accès non autorisé, détournement, usage frauduleux ou perte. Le Prestataire devra indiquer immédiatement à l’AFD si les mesures mises en œuvre ne répondent pas ou plus à ces exigences. 

Le Prestataire devra signaler immédiatement à l’AFD toutes mesures de contrôle ou demande d’accès effectuées par des autorités dûment habilitées à cet effet à l’instar des services de la CNIL ou de la police judiciaire. 

Les présentes obligations de confidentialité et de sécurité des Données restent valables après le terme du Contrat dès lors que le Prestataire continuerait à stocker les Données ou d’y accéder. Ces obligations ne prendront fin qu’au jour où le Prestataire cessera d’accéder et/ou de stocker les Données.

Conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, l’AFD doit veiller au respect des mesures de sécurité et de confidentialité mises en œuvre par le Prestataire. L’AFD est par conséquent autorisée, directement ou par le biais de toute personne qu’elle aura mandatée à cet effet, à:

- Solliciter toute information utile auprès du Prestataire justifiant de la mise en place des mesures de sécurité et de confidentialité (contrôles sur pièces),

- Contrôler sur le lieu d’activité du Prestataire ou de son sous-traitant l’effectivité de la mise en place de ces mesures (contrôles sur place).

L’AFD pourra diligenter une fois par an une mission de contrôle sur place, dans les locaux du Prestataire, aux heures habituelles de bureau, sans perturber le fonctionnement de l’entreprise du Prestataire. Outre cette mission de contrôle annuelle, l’AFD pourra diligenter toute mission de contrôle ad hoc en cas de faille de sécurité chez le Prestataire affectant la confidentialité, l’intégrité ou la sécurité des Données, intervenue de manière volontaire ou accidentelle, notamment toute atteinte, perte, vol, accès non autorisé, divulgation, destruction, altération des Données (ci-après « Violation des Données »).

L’AFD doit respecter les processus opérationnels du Prestataire et prévenir 72 heures avant toute visite en précisant le périmètre du contrôle, sauf contrôle ad hoc consécutif à une Violation des Données. 

Le Prestataire s’engage à faire ses meilleurs efforts pour assister la personne mandatée par l’AFD lors des contrôles et à lui permettre l’accès aux locaux ainsi qu’aux équipements pertinents. Le Prestataire s’engage à fournir sur demande de l’AFD les informations requises aux fins de permettre un contrôle, sur pièces ou sur place, par l’AFD sur les conditions de mise en œuvre du traitement des Données et lui remettre toute documentation s’y rapportant.

Notification des Violations de Données par le Prestataire

Le Prestataire s’engage à informer l’AFD sans délai, dès qu’il en a connaissance, de la survenance de toute Violation des Données. Le Prestataire s’engage le cas échéant à apporter, concomitamment à cette information, tous éléments nécessaires à l’AFD (ou toute personne expressément désignée par celle-ci) pour évaluer les risques et impacts de la Violation des Données et lui permettre de prendre toutes décisions utiles.

En accord avec l’AFD, le Prestataire devra mettre en œuvre sans tarder toutes les mesures appropriées pour prévenir toute nouvelle Violation des Données.

La notification des Violations des Données à l’AFD par le Prestataire et leur gestion font partie intégrante des Prestations et ne donnera pas lieu à facturation complémentaire. 

Dans l’hypothèse où la réglementation applicable imposerait à l’AFD en sa qualité de responsable de traitement une obligation de notification auprès des services de la CNIL, le Prestataire lui apportera toute assistance afin de lui permettre d’effectuer dans le délai applicable ladite notification.

Dans l’hypothèse où une information des personnes concernées s’avèrerait nécessaire, cette communication s’effectuera selon un calendrier et un contenu déterminé par l’AFD (le cas échéant en concertation avec l’autorité de contrôle compétente). 

Pouvoir d’instruction de l’AFD

L’AFD dispose de droits étendus pour donner toutes directives, notamment en ce qui concerne la nature, l’importance et les modalités de traitement des Données. Les directives données par l’AFD doivent revêtir la forme écrite et ne peuvent donner lieu à une demande de rémunération complémentaire par le Prestataire.

Dans le cadre de son obligation de conseil, le Prestataire devra informer l’AFD sans délai s’il estime qu’une directive est contraire à la réglementation française et européenne afférente à la protection des données à caractère personnel.

A la fin de sa mission, le Prestataire devra, au choix de l’AFD, soit remettre à l’AFD les Données en sa possession soit les effacer immédiatement et intégralement, sous réserve de l’application de dispositions légales faisant obstacle à la suppression intégrale des Données. Il en est de même pour les copies aux fins de sauvegardes automatiques.

La suppression sera, le cas échéant, consignée dans un procès-verbal avec indication de la date. Une copie de ce procès-verbal sera transmise au à l’AFD.

Droits des personnes concernées

Toute demande d’information auprès du Prestataire émise par une personne concernée par le traitement des Données, au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sera immédiatement transmise au Correspondant Informatique et Libertés de l’AFD ou toute autre personne expressément désignée par l’AFD. Il en est de même pour toute demande d’accès, de rectification ou d’opposition. Le Prestataire devra apporter à l’AFD toute assistance utile pour lui permettre de faire droit, dans les délais légaux, à ces demandes.

Formalités

Le Prestataire devra collaborer avec l’AFD et lui fournir toutes informations nécessaires pour que celle-ci puisse établir et actualiser la liste des traitements automatisés prévue par l’article 47 du décret du 20 octobre 2005 ou, plus largement, procéder à toutes formalités nécessaires préalables à la mise en œuvre du traitement, en ce compris les analyses d’impact, demandes d’autorisation ou consultation préalable de la CNIL.

Preuve de la conformité du traitement 

Le Prestataire s’engage à conserver et à tenir à disposition de l’AFD toute documentation utile justifiant que le traitement des Données mis en œuvre par le Prestataire pour le compte de l’AFD a été mis en œuvre conformément aux engagements pris dans le cadre du Contrat ainsi qu’aux éventuelles instructions spécifiques de l’AFD. 

Le Prestataire s’engage à conserver ladite documentation, au-delà de la fin du Contrat, jusqu’au terme du délai de prescription applicable pendant lequel la responsabilité de l’AFD est susceptible d’être engagée en raison des conditions et modalités de mise en œuvre du traitement des Données par le Prestataire. Le Prestataire pourra néanmoins se libérer par anticipation de cette obligation en remettant à l’AFD dès la fin du Contrat ladite documentation.

Gestion des fournisseurs de l’AFD

Dans le cadre de la gestion administrative de ses fournisseurs, l’AFD met en œuvre un traitement de données à caractère personnel susceptible de concerner le personnel du Prestataire, lequel dispose dès lors, en application de la loi Informatique et Libertés, d’un droit d'accès, de rectification et d’opposition. Ces droits s’exercent directement auprès du Correspondant Informatique et Libertés du groupe AFD, notamment par courriel à l’adresse suivante : informatique.libertés@afd.fr.

Article 7. OBLIGATION DE L’AFD

Pour permettre au Prestataire de mener à bien son travail, l’AFD veillera à :

· Mettre à la disposition du Prestataire tous les éléments qu’elle détient et nécessaires à la connaissance du problème en vue de la réalisation de la Prestation ;
· Faciliter la prise de contact du Prestataire avec les personnes de l’AFD concernées par la Prestation.

 ENTREE EN VIGUEUR – TERME DU CONTRAT

Le Contrat entrera en vigueur à compter de sa signature par les Parties. La Prestation débutera à compter de cette date et prendra fin le [JJ/MM/AAAA  Il ne se renouvellera pas par tacite reconduction.
Le Contrat pourra également prendre fin du fait de la résiliation de ce dernier par l’une des Parties dans les cas et suivant les modalités prévues à l’article 9 du Contrat.

Les stipulations de l’article 5 (propriété intellectuelle), de l’article 6.3 (confidentialité), et de l’article 12 (loi applicable – Juridiction) continueront à s’appliquer après l’expiration du Contrat.
Article 8. RESILIATION DU CONTRAT 
8.1. RESILIATION POUR CONVENANCE

L’AFD pourra, à tout moment, résilier le Contrat en notifiant sa décision à l’autre Partie au moins 30 (trente) jours à l’avance et par lettre recommandée avec avis de réception, sans indemnité pour l’autre Partie. 

Dans ce cas, elle remboursera au Prestataire un montant correspondant à la partie de la Prestation réalisée entre la dernière prestation payée et le moment de la résiliation et sur base du(des) livrable(s) mentionné(s) dans les Termes de Références suite à sa validation par l’AFD.
8.2. RESILIATION EN CAS DE MANQUEMENT NON IMPUTABLE AUX PARTIES

Dans l’hypothèse où, pour des raisons de sécurité, une/des missions(s) nécessaires et comprises dans la Prestation située(s) dans une zone potentiellement à risque devai(en)t être annulée(s), cette annulation compromettant l’exécution de la Prestation dans les termes du Contrat, chacune des Parties pourra résilier le Contrat en notifiant sa décision à l’autre Partie au moins 8 (huit) jours à l’avance et par lettre recommandée avec avis de réception, sans indemnité pour l’autre Partie. 

Dans ce cas, l’AFD paiera au Prestataire le montant correspondant à la partie de la Prestation réalisée par ce dernier jusqu’à la date de la résiliation.
8.3. RESILIATION POUR MANQUEMENT
Le Contrat pourra être résilié de plein droit par l'une des Parties par lettre recommandée avec avis de réception, en cas de manquement de l'autre Partie à l'une quelconque de ses obligations au titre du Contrat, non réparé dans un délai de quinze (15) jours à compter de l'envoi d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec avis de réception, de réparer ledit manquement. Toute résiliation pourra être prononcée sans préjudice de tous dommages-intérêts qui pourraient être réclamés en sus par la Partie victime du manquement. 
La résiliation du Contrat par l’AFD se fera sans indemnisation et n’affectera pas la faculté pour l’AFD de se prévaloir des droits et obligations nés avant la date de résiliation.

8.4 RESILIATION POUR FORCE MAJEURE

Si un cas de force majeure, tel que défini par la jurisprudence des tribunaux français ou libanais, empêche le Prestataire d’exécuter ses obligations et se poursuit au-delà d’un (1) mois à compter de sa survenance, le Contrat pourra être résilié de plein droit par l’AFD, par simple notification adressée au Prestataire, sans indemnité pour le Prestataire ni préavis.

8.5 Dans tous les cas de résiliation prévus à l’article 9 du Contrat:
· Tous les droits et obligations des parties cesseront de plein droit sauf les droits et obligations nés avant la date de résiliation, et notamment les droits relatifs à la propriété intellectuelle (i) et les obligations de confidentialité (ii) ;

· Dans tous les cas le Prestataire devra, dès la réception de la notification de résiliation, remettre à l’AFD les travaux réalisés à la date de résiliation et tous les documents, équipements ou/et matériels qui auront été mis à sa disposition.
Article 9. REDEVANCES - TAXES – IMPOTS
Toute redevance, taxe, impôt et/ou autres droits ou retenues, de quelque nature que ce soit, qui seraient dus relativement à la conclusion, l’exécution ou la prorogation du Contrat sont à la charge exclusive du Prestataire.

Article 10. DIVERS

Le Prestataire ne pourra céder aucun de ses droits et/ou obligations au titre du Contrat sauf accord exprès et préalable de l’AFD.

Toutes notifications, rapports et autre communications relatifs au Contrat seront délivrés ou envoyés aux adresses respectives des Parties mentionnés en tête des présentes. Ils deviendront effectifs à la réception à cette adresse ou à toute nouvelle adresse dûment notifiée par écrit à l’autre partie.

Toute modification des termes et conditions du Contrat, y compris les modifications portées à la nature ou au volume de la Prestation ou au montant du Contrat, devra faire l’objet d’un accord écrit des Parties.

Les originaux du Contrat sont établis et signés en langue française. Si une traduction en est effectuée, seule la version française fera foi en cas de divergence d'interprétation des dispositions du Contrat ou en cas de litige entre les Parties.

Article 11. Sécurité
Le Prestataire s’engage à respecter toutes les règles, lois et réglementations applicables en matière de sécurité dans le cadre des Prestations. Le Prestataire sera responsable de la sécurité de son personnel. 
L’AFD n’est pas responsable de la sécurité du personnel du Prestataire, des procédures de sécurité du Prestataire et de la gestion de la sécurité du personnel du Prestataire.
Le Prestataire est seul responsable de la sécurité des personnes physiques ou du personnel des personnes morales auxquelles il confierait ou déléguerait, de quelque manière que ce soit, tout ou partie de la réalisation des Prestations. L’Agence n’est pas responsable des procédures de sécurité et de la gestion de la sécurité de ces personnes et de leur personnel.

A ce titre, le Prestataire (i) désigne un référent sûreté garant de la définition et du suivi des mesures de sécurité mises en œuvre pour le Marché, (ii) dispose d’une procédure de traitement des incidents liés à la sécurité et (iii) s’assure que toute personne intervenant dans le cadre de l’exécution du présent marché a reçu les formations nécessaires en matière de sécurité.

Le Prestataire s’engage, pendant toute la durée de la réalisation de la prestation et préalablement à tout déplacement de son personnel, à s’informer auprès de l’Ambassade de France sur les risques encourus. Il s’engage à ce que les personnes physiques ou morales intervenant pour son compte dans le cadre de la réalisation des Prestations respectent cette même obligation d’information.

Lorsque la (les) zone(s) de mise en œuvre du Projet fait (font) ou devient l’objet d’une classification en zone orange ou rouge par le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, le Prestataire s’engage à transmettre, avant l’intervention dans cette (ces) zone(s) de son personnel son plan de sécurité à (aux) l’Ambassade(s) de France du (des) pays concerné(s) ou, si c’est applicable, aux autorités consulaires ou locales compétentes en regard de leur nationalité.
Le Prestataire s’engage, pendant toute la durée de la réalisation de la prestation, à respecter et à faire en sorte que les personnes physiques ou morales auxquelles il déléguerait ou confierait tout ou partie de la réalisation des Prestations respectent en toute occasion les consignes de sécurité particulières émises localement par l’Ambassade de France ou, si c’est applicable, aux autorités consulaires ou locales compétentes en regard de leur nationalité. Ils sont seuls responsables de la décision d’annuler ou de maintenir les déplacements envisagés, après l’obtention des informations susmentionnées quant aux risques encourus. 
Le prestataire a pris connaissance du contexte sécuritaire et a évalué les risques associés dans le cadre de l’exécution du Marché. Il reconnait que la sûreté des personnes et biens mobilisés pour l’exécution du Marché financé par l’AFD reste de sa responsabilité exclusive. Il s’engage à prendre les mesures qu’il estime nécessaires et suffisantes pour assurer la sécurité de ces personnes et biens.
Article 12. Suspension du contrat
12.1 En cas de risque d’atteinte grave et imminente à l’intégrité physique de son personnel et / ou de toute personne intervenant pour son compte, le Prestataire peut décider, sans notification préalable, de les démobiliser de la zone d'exécution du présent marché et/ou de la zone dangereuse, et pourra suspendre immédiatement tout ou partie de l'exécution du présent marché. 

Le Prestataire en informera sans délai l’AFD. 

Le Prestataire devra, dans un délai maximal de sept (7) jours à partir de sa décision, justifier par écrit à l’AFD que sa décision était conforme aux termes du premier alinéa ci-dessus. Il précisera les motifs ayant entraîné sa décision, les conséquences prévisibles pour le présent marché, les mesures proposées pour minimiser ces conséquences et les coûts entrainés par cette démobilisation et / ou suspension.

Le Prestataire devra continuer de s’acquitter de ses obligations en vertu du présent marché et prendre toutes les dispositions pour minimiser les conséquences de la démobilisation du personnel ou tout intervenant concerné et d’une éventuelle suspension des prestations. Les parties déterminent en tant que de besoin d’éventuelles adaptations du présent marché pour assurer la poursuite de l’exécution des prestations.

12.2 Dans l’hypothèse où le contexte sécuritaire de la zone d’exécution de la Prestation se dégrade et fait l’objet d’une classification en zone orange ou rouge par le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, le Prestataire aura l’obligation de suspendre la réalisation de la Prestation, et de transmettre son plan de sûreté 

(i) à l’Ambassade(s) de France du (des) pays concerné(s) ou, si c’est applicable, aux autorités consulaires ou locales compétentes en regard de leur nationalité, en application de l’article 13 du Contrat, et 

(ii) à un consultant spécialisé en sécurité désigné par l’AFD. Cet organisme transmettra au seul Prestataire des recommandations visant à la revue ou à la modification du plan de sûreté. Le Prestataire décide sous sa seule responsabilité des suites à donner à ces recommandations avant de reprendre la réalisation de la Prestation, ou de suspendre l’exécution du présent marché en application de l’alinéa précédent.

Article 13. LOI APPLICABLE - JURIDICTION
Le droit applicable au présent Contrat est le droit français. Tout litige relatif à la validité, l’interprétation, l’exécution, la résiliation ou de l’une quelconque des clauses du Contrat sera porté devant les tribunaux de Paris compétents, s’il n’a pu être résolu à l’amiable.

Fait à Beyrouth, le JJ/MM/AAAA
En deux (2) exemplaires originaux, dont un (1) pour l’AFD
POUR L’AFD






POUR LE PRESTATAIRE

____________________________




_______________________

Par :
Arthur Germond





Par :
Titre :
Directeur AFD Agence de Beyrouth



Titre : 
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[image: image2.jpg]



 

ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE

 1. Contexte

1.1. Présentation de l’AFD  

L’Agence Française de Développement est un Etablissement Public Industriel et Commercial relevant de la loi bancaire, en tant que société de financement.

Elle est chargée, dans le cadre du dispositif d’aide au développement, de financer, par des prêts à longs termes et/ou des subventions, le développement économique et social de près de 80 pays en voie de développement et des Collectivités d’Outre-mer. Grâce à la large gamme d’instruments financiers qu’elle a su développer et enrichir, l’AFD soutient les pouvoirs publics, le secteur privé et les réseaux associatifs locaux pour la mise en œuvre de projets économiques, sociaux et environnementaux très divers.
Ses actions en faveur de la croissance économique et de la préservation de l’environnement s’inscrivent directement depuis l’année 2000 dans le cadre des Objectifs du Millénaire (OMD), puis des Objectifs de Développement Durable depuis l’année 2015.

L’ensemble des informations relatives à l’AFD, et notamment sa Charte d’Ethique est accessible sur le lien suivant : www.afd.fr
1.2. Enjeux du secteur de l’eau et de l’assainissement au Liban

Le Liban fait exception au Moyen Orient par l’abondance des ressources hydriques qu’on y trouve. Toutefois, les évolutions de la pluviométrie sur le pays d’ici 2040 devrait réduire de 40% les écoulements de surface. Par ailleurs, ce potentiel reste majoritairement inexploité car seulement 10% des ressources en eau du pays sont utilisées. Le pays ne parvient donc toujours pas à satisfaire les besoins en eau de sa population pourtant raccordée à un réseau de distribution à plus de 90%. Le manque d’entretien est à l’origine de 50% de fuites sur les volumes produits et de politiques d’exploitation générant une discontinuité majeure du service pour les usagers. À cela s'ajoute une faible gestion publique du service d'eau potable qui se traduit par : un faible taux d'abonnés, des progrès dans les branchements d'eau potable qui contraste avec la forte discontinuité du service, un pourcentage d'eau non facturée qui atteint en moyenne 48% et des tarifs annuels bas qui varient selon les régions pour un volume fixe de 1m³ par jour et par ménage, portant ainsi la moyenne nationale théorique par m³ à 0,38 dollar US, bien en dessous des coûts de production et de distribution.

Le pays n'est donc toujours pas en mesure de satisfaire les besoins en eau de la population même s'il devrait largement réussir à satisfaire ses besoins en eau potable, en irrigation et en activité industrielle, et si le secteur n'évolue pas, l'équilibre hydrologique du pays (l'écart entre les besoins et les énergies renouvelables ressources) pourrait atteindre 1,7 milliard de mètres cubes par an d'ici 2040, contre 300 millions aujourd'hui.

Malgré les efforts entrepris et les investissements relativement importants consentis dans le secteur de l’assainissement au cours des 20 dernières années, les résultats en matière d'assainissement restent insuffisants : 76,7% de la population bénéficie encore d’un service non amélioré correspondant principalement à des fosses septiques. Le traitement des eaux usées par un système géré en toute sécurité, à savoir une station d’épuration fonctionnelle, ne représente que 29% des eaux domestiques collectées. Une part considérable de la charge polluante s'écoule donc seulement partiellement traitée dans la mer Méditerranée. Le rejet d'eaux usées non traitées entraîne une augmentation de la pollution des aquifères et des eaux de surface. L'implication d'un grand nombre d'acteurs travaillant dans ce secteur et le financement de stations d'épuration dans certaines grandes agglomérations n'ont pas encore permis au secteur de se structurer adéquatement et de progresser adéquatement dans l'accès réel au service. Le principal handicap du secteur réside dans l’insuffisance des revenus générés en l’absence de politiques tarifaires et des taux de recouvrement très faibles, empêchant ainsi le service de rentabilité, nécessaire à l’opération et la maintenance durables des stations mis en œuvre. 

Enfin, une gestion adéquate des services d'eau et d'assainissement par les établissements d'eau est largement entravée par un manque quantitatif et qualitatif de personnel. Les quatre Etablissements font aussi l’objet d’un déséquilibre financier dans l’exploitation de leur patrimoine.

En Avril 2018, la Conférence CEDRE et la validation du Capital Investment Program (CIP) ont acté la nécessité d’opérer des réformes. L’urgence et la pertinence des engagements pris à cette occasion ont été réaffirmées récemment. L’évolution du socle juridique avec l’adoption du Code de l’eau en avril 2018 a ouvert la voie à de nouveaux principes comme la planification des ressources et la durabilité financière des services notamment par la gestion déléguée. L’objectif de ce nouveau cadre règlementaire est de permettre un accès réel et pérenne des usagers à un service de qualité.
1.3. Objectifs du Programme
Le programme d’appui à la réforme de l’eau et de l’assainissement au Liban est financé par l’Union Européenne en délégation à l’AFD qui est chargée de sa mise en œuvre.

Objectif général
Le programme vise à renforcer les acteurs libanais dans leurs fonctions respectives d’opérateurs de service (à travers les quatre Etablissement Régionaux des Eaux) et de tutelle (à travers le Ministère de l’Energie et de l’Eau - MEE) ainsi qu’à accompagner le dialogue institutionnel et sectoriel. 

Objectifs spécifiques

Le programme vise la mise en place des conditions de durabilité et d’équilibre des services d’eau et d’assainissement afin d’améliorer la qualité du service rendus aux usagers à travers le renforcement des capacités et la réalisation d’études spécifiques. Le projet s’inscrira dans une logique de conduite du changement de façon à accompagner les acteurs vers un nouveau paradigme sectoriel en passant de la mise en place d’infrastructures à l’accès à un service durable.

Les objectifs spécifiques sont au nombre de trois :  

OS1 : Appui à la mise en œuvre des réformes prioritaires du secteur de l’eau et de l’assainissement et le renforcement des capacités des Etablissements des Eaux.

OS2 : Appui à la maturation des projets d’infrastructure du CIP dans le cadre de CEDRE et de la stratégie nationale d’eau et d’assainissement.

OS3 : Renforcement du dialogue institutionnel, de la coordination et de la communication.
1.4. Mode opératoire du Programme
L’action du Programme s’organise autour de: 

· L’AFD, avec l’appui de 2 consultants intégrés à l’équipe de l’agence de Beyrouth et financés sur les fonds du projet pour assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée du projet d’une part, et appuyer le Ministère dans la coordination des bailleurs du secteur et réaliser une veille d’autre part.
· L’Assistance Technique Long Terme (ATLT), composée d’experts long terme et de leurs appuis qui auront pour mission de mettre directement en œuvre des activités d’appui aux établissements des eaux et au Ministère ainsi que d’assurer les activités d’appui à la maîtrise d’ouvrage du projet.
· Le Fonds d’Etudes et d’Assistance Technique (FEAT), un fonds à disposition de l’AFD destiné à financer des études et de l’assistance technique court terme nécessaires à la mise en œuvre de la réforme. Il sera géré par l’AFD avec l’appui de l’ATLT.
2. Objet de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre à bons de commande, qui s’applique dans le cadre du FEAT, a pour objet de confier à un titulaire la réalisation de prestations intellectuelles de médiation et de coaching avec un engagement à moyen terme sur la période du Programme. 

Ancrées sur la réforme du secteur de l’eau et de l’assainissement, ces prestations, couvriront les thématiques en lien avec les compétences de médiation et de coaching.

L’accord-cadre sera établi avec un bureau d’études généraliste ou cabinet spécialisé ou groupement de bureau d’études et/ou de cabinets spécialisés en capacité de répondre sur l’ensemble du périmètre. En cas de candidature associant plusieurs consultants individuels, ceux-ci devront recourir à une structure de portage qui s’engage à être responsable de leur sûreté, et qui devra fournir la description de son dispositif de sûreté au prestataire externe spécialisé désigné par l’AFD. 

En raison du risque sécuritaire dans la zone où la prestation sera réalisée, les candidatures devront remplir les critères suivants :

· Le prestataire possède au moins trois expériences de prestations en zone à risque sécuritaire similaire (à savoir une zone [orange / rouge] selon la classification du MEAE
)
· Le prestataire dispose d’au moins 2 salariés permanents

3. Nature des prestations demandées
L’accord-cadre permettra de couvrir les prestations suivantes (liste non limitative) : 

3.1. Définition du besoin

Le besoin repose sur la conduite de prestations intellectuelles de différente nature : 

· Sessions de coaching et de médiation entre des acteurs du projet : le prestataire pourra être mobilisé sur des sessions en groupe restreint afin de renforcer l’engagement des parties prenantes et accompagner la définition d’une vision partagée des objectifs du projet et des enjeux de la réforme du secteur de l’eau ;

· Médiation et appui à la négociation et au dialogue entre les acteurs du projet : le prestataire pourra être mobilisé pour venir en appui au montage et animer des réunions de dialogue et de concertation / négociation sur des enjeux complexes et potentiellement conflictuels de la mise en œuvre de la réforme (intérêts divergents, problèmes de personnes et de positionnements, malentendus sur des formulations et le manque de vocabulaire partagé, etc.), il lui reviendra de créer un cadre serein permettant de pacifier les échanges et de permettre d’éviter la cristallisation des acteurs sur des enjeux spécifiques. 

Le prestataire pourra être mobilisé sur des délais courts pour des missions d’une demi-journée à 3 jours maximum sur la durée du projet. 
3.2. Profil du prestataire

Pour répondre à l’ensemble des types de prestations, le prestataire mobilisera les profils suivants :
· Expert.e senior en médiation

· Expert.e senior en coaching
Il est attendu le nombre d’années d’expériences suivant : 10 ans d’expériences souhaitées dans le domaine considéré.

L’offre financière devra inclure le détail du taux journalier des experts mobilisés. 

3.3. Profils et CVs attendus
Parmi les profils ci-dessus, le candidat proposera dans son offre technique les profils suivant :

· Expert.e en médiation : au moins 1 CV de 10 ans d’expériences souhaitées dans la médiation au sein des administrations et entreprises publiques et l’appui à la négociation et la concertation dans des contextes de tensions, voire en sortie de conflits, des expériences spécifiques sur des négociations menées dans le secteur de l’eau et de l’assainissement (au Liban et à l’international) et entre les acteurs libanais seront une plus-value.
· Expert.e en coaching : au moins 1 CV de 10 ans d’expériences souhaitées dans le coaching d’équipes et l’appui à la conduite de projets, une expérience spécifique sur le coaching dans des contextes de réformes sectorielles ou dans des contextes de tensions sera appréciée. 
Les CV proposés peuvent recouper les 2 profils et les expériences associées. Le candidat devra montrer la complémentarité entre les experts proposés. 
Les CV préciseront :

La compétence pour chacune des langues de travail (Compréhension écrite/orale) : maîtrise de la langue anglaise et de la langue arabe, la maîtrise du français constituera une plus-value appréciée par l’AFD. Les experts peuvent maîtriser différemment les 3 langues tant qu’ils partagent au moins l’anglais ou le français.   

L’expérience spécifique de l’expert au Liban : la connaissance des enjeux de développement du secteur de l’eau et de l’assainissement au Liban et des jeux d’acteurs nationaux sera appréciée. 

Capacité d’analyse des situations de blocages et des jeux d’acteurs pour développer des stratégies de contournement et de sortie de crise. 
Au cours de la réalisation de l’accord-cadre, il est attendu que le Prestataire mobilise le des consultants proposés dans son offre technique.
En cas d’indisponibilité de l’un de ces consultants ou pour des raisons de pertinence du profil par rapport à la prestation attendue, le Prestataire pourra, en réponse aux documents de consultation relatifs à l’accord-cadre à bons de commandes proposer un autre consultant dont le CV sera analysé avec l’offre remise.
4. Compétences attendues du Prestataire 

L’équipe proposée dans l’offre technique devra inclure un pool d’experts clés qui démontrera la capacité des titulaires à mobiliser et apporter à minima les compétences/expertises précisées ci-dessus.

Afin de faire face aux éventuelles évolutions de chaque secteur, le Titulaire pourra être amené à proposer des profils complémentaires à ceux demandés, dans la limite de la compétence et expertise du Titulaire. Les Termes de références de l’accord-cadre à bons de commande devront clairement spécifier les profils qui devront être mobilisés pour chaque prestation. 

L’AFD exige de ses prestataires une excellence technique en premier lieu, mais également de véritables qualités relationnelles.

Compte tenu de la variété des thèmes et activités proposés, et afin de permettre de répondre de manière pertinente et optimale à l’accord-cadre à bons de commande, le soumissionnaire pourra dans sa réponse mobiliser en sous-traitance l’expertise d’autres sociétés ou consultants spécialisés. 
5. Accord-cadre à bons de commande
5.1. Modalités de consultation

Un seul prestataire, le Titulaire de l’accord-cadre, sera retenu pour réaliser l’intégralité des prestations en même temps et garantir la sécurité des approvisionnements durant la totalité de la période d’exécution de l’accord-cadre à bons de commande.

A l’identification d’un besoin sur le projet, des termes de références spécifiques seront partagés avec le titulaire, précisant la prestation attendue et l’ensemble des spécifications techniques liées à l’opération et à minima : 

•
L'objet de la mission, l'emplacement et le calendrier d'exécution; 

•
Une description du projet/tache concerné/e ; la nature des études et de la documentation disponible ; 

•
La composition de l’équipe requise pour réaliser la prestation ; 

•
Le bon de commande avec indication des quantités demandées;

•
La nature et le format des livrables attendus. 

L’AFD exige de ses prestataires une excellence technique en premier lieu, mais également de véritables qualités relationnelles. 

5.2. Lieux d’exécution

Les prestations de cet accord-cadre seront exécutées dans les locaux du titulaire. 
Des déplacements sont néanmoins à prévoir au Liban en particulier au Ministère de l'Energie et de l'Eau, aux Etablissements des Eaux, et à toute institution ayant une implication légale ou mandat dans le secteur de l’eau et de l’assainissement ou dans son cadre juridique ou agissant de référence sur un sujet de compétence. Ils seront précisés dans les documents de consultation relatifs à l’accord-cadre à bons de commande.

5.3. Calendrier d’exécution

Pour chaque accord-cadre à bons de commande, un calendrier détaillé sera proposé par le prestataire, en ligne avec les exigences des termes de références. 

5.4. Langues de travail

La langue du contrat de l’accord-cadre sera la langue française, alors que l’offre technique pourra être rédigée en français ou en anglais.
Toutefois, l'exécution de l’accord-cadre nécessite l'usage permanent des langues arabe et anglaise (avec l’usage du français moins fréquent) dans les rapports avec les différents partis (documents, réunions, appels téléphoniques, courriers électroniques), notamment pour :

· La tenue ou la participation aux réunions,

· La rédaction des livrables,

· Le compte-rendu de suivi des prestations exécutées.

ANNEXE 2- LA PROPOSITION COMMERCIALE RETENUE PAR LES PARTIES

ANNEXE 3- RESPONSABILITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE

Les Parties ont en commun d’avoir respectivement entrepris une démarche globale de prise en compte des enjeux de développement durable, visant à concilier développement économique, équité sociale, protection de l'environnement, et pratiques de bonne gouvernance.

Les trois axes du développement durable :

· Axe économique : continuer à produire la richesse nécessaire à la population.

· Axe social : veiller à réduire les inégalités à travers le monde.

· Axe environnemental : préserver l’équilibre de l’environnement des futures générations.

1.1 La RSE à l’AFD

L’AFD a adopté une politique de responsabilité sociale et environnementale afin d’intégrer les principes du développement durable à la fois dans sa gestion interne et dans ses financements. Cette politique se fonde sur les déclarations et conventions internationales relatives au développement durable auxquelles a adhéré le gouvernement français.

1.1.1 La RSE dans la gestion interne

Le développement durable est une exigence de premier ordre dans la gestion interne du groupe. Dialogue social, politique de mobilité et d’accompagnement du personnel, programmes de formation, jurisprudence interne, charte d’éthique professionnelle sont développés à la lumière des enjeux de la responsabilité sociale et environnementale (RSE).

En matière de protection de l’environnement, l’AFD a choisi de privilégier les « énergies propres » pour la gestion de ses infrastructures, à son siège et dans les agences de son réseau. Elle entend ainsi participer à la réduction des émissions de CO2. Par ailleurs, l’AFD prévoit d’intégrer un processus de compensation des émissions de gaz à effet de serre.

L’AFD a également mis en œuvre un programme de réduction des déchets et de maîtrise de sa consommation d’eau et d’électricité. Les achats éco-responsables sont encouragés : papier recyclé ou issu de forêts certifiées notamment. 

1.1.2 Des opérations à la lumière du développement durable

1.1.3 Le développement durable est devenu au fil des ans une composante essentielle des opérations de l’AFD. Les enjeux de protection de l’environnement et de responsabilités sociales sont désormais systématiquement pris en compte dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets.

1.1.4 Le secteur privé fait l’objet d’une attention toute particulière. Il est le principal moteur de croissance et contribue directement à l’atteinte des objectifs de lutte contre la pauvreté. Mais il peut aussi avoir des impacts négatifs sur l’environnement et sur la cohésion sociale.

1.1.5 Lutte contre la criminalité financière

L'AFD s'attache à lutter contre la criminalité financière et la corruption en renforçant les critères d’éligibilité aux prêts, en diffusant de bonnes pratiques et des outils anti-blanchiment dans le secteur bancaire.

L’AFD a créé en 2006 le département du contrôle permanent et de la conformité. Ce département est notamment chargé de la lutte anti-blanchiment : il émet un avis préalable à toute décision de financement. Le directeur du département est le correspondant désigné auprès de TRACFIN, la cellule de renseignement financier français pour la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.
1.1.6 Les 8 composantes de la RSE à l’égard du secteur privé pour l’AFD

1. Prise en compte des contraintes environnementales locales en favorisant des prêts destinés à cofinancer les composantes et surcoûts environnementaux de programmes d’investissements industriels ou en infrastructures. Cela se traduit par la mise à disposition de lignes de crédit environnementales pour les banques partenaires.

2. Contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique en portant les efforts sur des projets d’efficience énergétique ou de traitement des déchets qui s’insèrent dans les mécanismes de Développement propre du Protocole de Kyoto.

3. Protéger la biodiversité en développant notamment certains sujets comme l’exploitation raisonnée de la forêt tropicale.

4. Favoriser le respect des droits sociaux directement dans les projets et en appuyant certaines filières dans le cadre du projet de renforcement des capacités commerciales (PRCC) du secteur textile au Cambodge, par exemple.

5. Contribuer à l’amélioration de l’éducation et de la formation en favorisant des partenariats publics-privés sociaux pour les projets d’enseignement secondaire ou supérieur privé et en poursuivant les actions en faveur de la formation professionnelle.

6. Améliorer la santé des populations liées à l’entreprise en promouvant des projets d’hôpitaux privés dans le cadre de partenariats publics-privés sociaux et en impliquant les entreprises dans la prévention du Sida.

7. Lutter contre la criminalité financière, d’une part, en renforçant les critères d’éligibilité, et, d’autre part, en mettant en place des outils d’appui : facilité anti-blanchiment de 5 M€, diffusion des bonnes pratiques en partenariat avec la Banque mondiale.

8. Contribuer à améliorer la gouvernance d’entreprise en contribuant au Global Corporate Governance Forum de la Banque mondiale pour se doter d’un certain nombre d’outils de formation et en participant activement aux efforts du Global Compact des Nations unies.

1.2 La RSE chez le Prestataire
Si le Prestataire :

· Possède une politique de responsabilité sociale et environnementale (RSE), l’indiquer ici.
· Ne possède pas de politique de RSE, mentionner qu’il ne possède pas de politique de RSE et qu’il s’inscrit dans la Politique AFD citée dans l’article 1.1 ci-dessus « 1.1 La RSE à l’AFD »

1.3 La RSE dans le cadre du Contrat

Les Parties s’engagent à appliquer leur politique et leurs engagements respectifs liés à la RSE dans le cadre du Contrat.

ANNEXE 4- RESPONSABILITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE
	Revue externe du plan de sûreté des prestataires de l’AFD

Mode d’emploi



De quoi s’agit-il ? 

Votre organisation :

· Vient de signer un contrat de prestation avec l’Agence Française de Développement (AFD) se déroulant pour toute ou partie dans une zone orange (« déconseillé sauf raison impérative ») ou rouge (« formellement déconseillé ») selon la classification du ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères. 

· A signé un contrat de prestation avec l’AFD se déroulant dans une zone que le ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères vient de déclasser en zone orange ou rouge. 
Avant tout déplacement dans ces zones, vous avez l’obligation de soumettre votre plan de sûreté à un cabinet spécialisé, choisi et financé par l’AFD. 

Cette procédure fait partie du dispositif de sûreté opérationnelle de l’AFD. Elle vise à accompagner les prestataires de l’AFD déployés dans des zones orange et rouge, en leur fournissant une appréciation externe sur l’adéquation entre les moyens déployés (techniques, humains, financiers) et les risques sécuritaires liés à la prestation. Cette revue inclut systématiquement des recommandations opérationnelles. L’AFD n’aura pas connaissance des conclusions de cette revue, et votre organisation sera seule responsable de la prise en compte de toute ou partie de ces recommandations. 

La société Amarante International a été désignée par l’AFD pour réaliser ces revues externes à distance. Elles seront réalisées par des consultants sénior disposant au moins de 8 années d’expérience multizone en gestion de la sûreté à l’international.

Comment procéder ? 

Remarque liminaire : La coordination des échanges/démarches nécessaires au succès de la revue incombent entièrement à Amarante et au prestataire. L’AFD ne sera pas impliquée tant sur le plan technique que sur le plan du suivi de la mise en œuvre de la revue. Ainsi, l’Agence n’aura connaissance ni du dispositif mis en place par le prestataire, ni des recommandations émises, ni de la suite donnée par le prestataire aux recommandations. Par ailleurs, les ressources de l’AFD ne pourront être mobilisées ni par le prestataire ni par Amarante. 

Le prestataire sollicite ainsi directement Amarante via surete.prestataire.afd@amarante.com. Cette sollicitation devra  comporter les informations suivantes : 

· Éléments sur le prestataire, 
· Lieu(x) et durée de mise en œuvre du projet 
· Éléments sur le montage global du projet 
· Éléments liés à la logistique, 
· Identification et contact de l’interlocuteur principal d’Amarante. 

Le prestataire est également encouragé à adresser des premiers éléments sur le dispositif de sûreté.

A partir de la sollicitation, Amarante disposera d’un délai de 10 jours ouvrés pour la remise du rapport final au prestataire. Dès réception de la sollicitation, Amarante transmettra au prestataire des informations nécessaires au bon déroulement de la revue, qui inclura une réunion de lancement (à distance), des éventuels entretiens (à distance) et une réunion de restitution du rapport provisoire (à distance). 

Champs exclus de la prestation
Le mécanisme d’appui ne comprend pas : 

· La réalisation de missions de terrain du cabinet de sûreté. Néanmoins, les personnels mobilisés par Amarante disposent d’une expérience approfondie et récente sur la zone de déploiement du prestataire. 
· La rédaction d’un plan de sûreté et appui à la mise en œuvre des recommandations.

· L’appui à la formation des personnels du prestataire, l’audit des infrastructures ou tout autre prestation, service ou appui financier et technique différent d’une revue de plan de sûreté. 
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